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I. Abréviations 

 

ADN : Acide DésoxyriboNucléique 

ANAES : Agence nationale d’accréditation et d’évaluation de la santé 

APV : Auto-Prélèvement Vaginal 

ASC-US : Atypical Squamous Cells of Undetermined Significance 

CCU : Cancer du col de l’utérus 

CDOM : Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins 

CES : Centre d’Examen en Santé 

CIRC : Centre International de recherche sur le cancer 

CNAM : Caisse Nationale de l’Assurance Maladie  

CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

CRCDC-OC : Centre Régional de Coordination des Dépistages des Cancers en Occitanie 

DMP : Dossier Médical Partagé  

DO : Dépistage Organisé 

DTP : Diphtérie Tétanos Poliomyélite 

DTCP : Diphtérie Tétanos Coqueluche Poliomyélite 

EPS : Examen de Prévention en Santé 

FCU : Frottis Cervico Utérin  

HAS : Haute Autorité de Santé  

HPV : PapillomaVirus Humain  

HPV-HR : PapillomaVirus Humain à haut-risque oncogène 

HSH : Hommes ayant ou ayant eu des relations Sexuelles avec d’autres Hommes  

HSIL : Lésion Intra épithéliale de Haut Grade  

SPT : Hôpital Patient Santé Territoire  

INCA : Institut National du Cancer  

IST : Infection Sexuellement Transmissible  

MG : Médecins généralistes 

MSP : Maison de santé pluriprofessionnelle 

MST : Maladie Sexuellement Transmissible  

MSU : Maître de stage universitaire 

PNDO : Programme national de dépistage organisé 

SFCPCV : Société Française de Colposcopie et Pathologie Cervico-Vaginale 

VIH : Virus Immunodéficience Humaine 
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IV. Introduction 

 

1. Contexte / problématisation 

L’axe 1 du « Plan Cancer 2014-2019 » (1) se définissait ainsi « GUÉRIR PLUS DE PERSONNES 

MALADES EN FAVORISANT DES DIAGNOSTICS PRÉCOCES ET EN GARANTISSANT 

L’ACCÈS DE TOUS À UNE MÉDECINE DE QUALITÉ ET AUX INNOVATIONS ». C’est 

dans ce cadre-là qu’a été mis en place le Programme National de Dépistage Organisé (PNDO) du 

cancer du col de l’utérus. Il s’agit du troisième programme de ce type après les dépistages 

organisés des cancers du sein (2004) et colorectal (2009). En effet, le cancer du col de l’utérus 

(CCU) faisait l’objet d’un dépistage individuel jusqu’à l’arrêté du 4 mai 2018 relatif à 

l’organisation du dépistage organisé du CCU (2), qui a défini les modalités de ce nouveau 

dépistage. Il consistera à réaliser un examen cytologique d’un prélèvement cervico-utérin en 

milieu liquide, tous les trois ans de 25 à 29 ans (après deux examens normaux à 1 an d’intervalle) 

puis, un test papillomavirus humain (test HPV) tous les cinq ans à partir de 30 ans et jusqu’à 65 

ans. (3) Dans ce cadre, le Médecin Généraliste (MG) est clairement désigné comme l’interlocuteur 

de premier choix, jouant un rôle primordial dans le dépistage du cancer du col de l’utérus. Il tend 

à être impliqué davantage. De nombreux moyens sont proposés pour aider les médecins 

généralistes à jouer ce rôle auprès de leurs patientes (affiches, documents d’information à 

destination des patientes, invitations de rattrapages individuelles envoyées aux patientes…). D’où 

l’intérêt de s’intéresser aux pratiques actuelles des médecins généralistes concernant la prévention 

du cancer du col de l’utérus, qui implique le dépistage, mais aussi la vaccination. 

L’objectif de cette étude est d’évaluer les pratiques actuelles des médecins généralistes concernant 

la prévention du cancer du col de l’utérus, dans le cadre de la mise en place récente (2018) du 

dépistage organisé du cancer du col de l’utérus et de l’élargissement de la vaccination contre HPV 

aux garçons depuis janvier 2021. 
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2. Histoire naturelle du cancer du col de l’utérus 

Le cancer du col de l’utérus est lié à une infection persistante par un papillomavirus humain à haut-

risque oncogène (HPV-HR), qui est transmis par voie sexuelle, et ce, malgré l’usage de 

préservatifs. C’est l’infection sexuellement transmissible la plus fréquente dans le monde. Les 

génotypes les plus fréquemment associés au CCU sont les HPV-HR 16 et 18 - responsables de 

70% des cancers du col de l’utérus. L’infection par un HPV-HR est favorisée par la multiplicité 

des partenaires. La persistance de l’infection par un HPV-HR au niveau du col de l’utérus, et sa 

transformation vers des lésions précancéreuses puis d’un cancer au bout de plusieurs années, est 

favorisée par une parité élevée, le tabagisme, la contraception orale et une baisse de l’immunité. 

(4) 

D’après le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC), plusieurs facteurs de risque 

ont été identifiés : le tabagisme, l’usage d’une contraception orale, l’exposition in utero au 

diéthylstilbestrol, le virus de l’immunodéficience humaine 1 ou la prise d’un traitement 

immunosuppresseur, la précocité des rapports sexuels, le nombre de partenaires et la multiparité, 

ou encore certaines IST (chlamydia ou herpès génital). (5) 

La plupart des infections par les papillomavirus ne donnent aucune lésion. Dans 90 % des cas, 

l’infection est transitoire et s’élimine naturellement en une (dans 70 % des cas) à deux années 

(dans 90 % des cas) après la contamination sexuelle. (6) Dans 10 % des cas, l’infection persiste et 

peut entraîner des lésions précancéreuses et cancéreuses au niveau du col de l’utérus. Ces lésions 

peuvent évoluer vers un cancer 10 à 15 ans après l’infection par le virus. (7) 

Les deux principaux types histologiques de cancer du col de l’utérus sont les carcinomes 

épidermoïdes touchant l’épithélium malpighien (75%) et les adénocarcinomes qui affectent 

l’épithélium glandulaire (18 %). (8) 

Il existe près de 200 types de papillomavirus humains, dont 12 HPV-HR (HPV 16, 18, 31, 33, 35, 

39, 45, 52, 58, 51, 56, 59). (7) 

En dehors de l’atteinte du col de l’utérus, l’HPV est également responsable de cancers de : l’anus, 

l’oropharynx, la vulve, le vagin, le pénis, la cavité orale et le larynx, qui touchent également les 

hommes. L’HPV peut également être transmis par des rapports sexuels oraux. 
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Si l’on se penche sur quelques chiffres importants en France : il y a 4580 nouveaux cas de cancer 

HPV induits par an chez la femme (col de l’utérus, vulve, vagin, anus et oropharynx), 1750 

nouveau cas par an chez l’homme (anus, pénis, oropharynx) et 100 000 individus touchés par les 

condylomes anogénitaux. (9) 

 

3. Moyens de prévention du cancer du col de l’utérus 

Il existe deux moyens de prévention complémentaires : la prévention primaire qui correspond à la 

vaccination contre l’HPV, et la prévention secondaire qui concerne le dépistage du cancer du col 

de l’utérus.  

a. La vaccination 

Elle permet d’éviter l’apparition de lésions pré cancéreuses. Depuis fin 2006, un vaccin (3), le 

Gardasil a été mis sur le marché. Deux nouveaux vaccins ont ensuite suivi : le Cervarix et le 

Gardasil 9. 

Le vaccin Gardasil, commercialisé en 2007, était un vaccin quadrivalent qui protégeait de 

l’infection contre les deux HPV les plus à haut risque (HPV 16 et 18). Il protégeait aussi contre 

les deux HPV responsables d’environ 90% des verrues génitales ou condylomes (HPV 6 et 11). Il 

n’est plus commercialisé actuellement.  

Le vaccin Cervarix, commercialisé en 2009, est un vaccin bivalent qui protège uniquement contre 

les HPV 16 et 18.  

Le vaccin Gardasil 9 est disponible en France depuis 2019. C’est un vaccin nonavalent qui protège 

contre les principaux HPV oncogènes : 16, 18, 31, 33, 45, 52 et 58. Il protège également contre 

HPV 6 et 11. C’est ce dernier vaccin qui est désormais recommandé en première intention dans le 

calendrier vaccinal 2018. (10) Gardasil 9 a une excellente efficacité puisqu’il permettrait de réduire 

de 90% le risque de cancer du col de l’utérus.  

Les vaccins contre HPV sont remboursés à 65% par l’assurance maladie depuis juillet 2007. (11) 

(8) L’ampoule de vaccin nécessaire pour une injection coûte 135,68€ TTC pour Gardasil 9. (12) 
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Depuis 2013, les recommandations du vaccin contre l’HPV concernent les jeunes filles entre 11 

et 14 ans. Il existe également un rattrapage de 15 à 19 ans. Le schéma vaccinal se fait en 2 ou 3 

administrations selon l’âge. Il est préconisé que les jeunes filles soient vaccinées avant le début de 

leur vie sexuelle pour une meilleure protection. Cette vaccination ne dispense pas du dépistage du 

cancer du col de l’utérus, dès l’âge de 25 ans, car le vaccin ne protège pas de tous les types d’HPV 

liés au cancer du col de l’utérus.  

Dès janvier 2021, les recommandations ont été appliquées de la même manière aux garçons, avec 

le même remboursement. En effet 25 % des cancers provoqués par les HPV surviennent chez les 

hommes. Une quinzaine de pays européens avaient mis en place cette vaccination pour les deux 

sexes bien plus tôt que nous.  (10) (13) 

En France, il y a des recommandations particulières pour les garçons et les filles immunodéprimés, 

pour les candidats à une transplantation d’organe solide et pour les hommes ayant ou ayant eu des 

relations sexuelles avec d’autres hommes (HSH). (14)   

Le problème en France réside dans la très faible couverture vaccinale par un schéma complet : 

en 2018 (Figure 1), la couverture vaccinale était de 29,4% pour au moins une dose à 15 ans - pas 

de donnée pour le schéma complet - et de 23,7% pour le schéma complet à 16 ans. (8) On est donc 

loin des objectifs du « Plan Cancer 2014-2019 », qui visaient une amélioration du taux de 

couverture vaccinale (cf. action 1.2.5 prévue par le « Plan Cancer 2014-2019 ») pour atteindre un 

taux à 60 % en 2020. (1) (14) 

A noter que les effets de la vaccination ne seront évaluables que dans plusieurs décennies.  

D’après la Société Française de Colposcopie et Pathologie Cervico-Vaginale (SFCPCV), en 

Australie, en Angleterre ou au Canada, la vaccination de plus de 80 % des jeunes filles aurait 

permis une diminution des lésions précancéreuses du col utérin et des verrues génitales. (15) 

Autre information notable ; en Australie, une étude a suggéré que les femmes vaccinées étaient 

moins dépistées que les femmes non vaccinées. (16) En France, il est important que les praticiens 

restent vigilants sur la réalisation du dépistage du cancer du col de l’utérus même si la couverture 

vaccinale tend à être meilleure.  
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b. Le dépistage 

Jusqu’en 2018, les recommandations HAS de 2010 (17) préconisaient un dépistage individuel du 

CCU. Il était recommandé tous les trois ans pour les femmes immunocompétentes n’ayant pas eu 

d’hystérectomie totale, âgées de 25 à 65 ans, ayant déjà eu des relations sexuelles - y compris 

celles qui étaient vaccinées contre les principaux HPV oncogènes. Il devait être poursuivi après la 

ménopause. Ce délai de trois ans était applicable après deux premiers tests réalisés à un an 

d’intervalle et dont les résultats étaient normaux.  

Le dépistage du cancer du col de l’utérus reposait sur la réalisation d’un frottis cervico utérin 

(FCU) c’est-à-dire d’un examen cytologique de cellules prélevées au niveau de la jonction 

endocol/exocol du col de l’utérus. Il pouvait être suivi d’une recherche d’HPV en cas de résultat 

positif. L’analyse cytologique utilisait le système de Bethesda 2001. 

Le FCU sert à dépister les lésions précancéreuses et les cancers du col de l’utérus (CCU) à un 

stade précoce, permettant plus facilement leur traitement et la guérison. (8) C’est un examen 

apparu il y a une cinquantaine d’années. (10) La procédure a été décrite en 1943 par Papanicolaou. 

(6) 

L’arrêté du 4 mai 2018, a placé le dépistage du cancer du col de l’utérus (CCU) dans un Programme 

National de Dépistage Organisé (PNDO). (18) Avant le dépistage organisé, les recommandations 

s'appuyaient sur la conférence de consensus de Lille de 1990 et sur des publications successives 

de l’Agence Nationale d’Accréditation et d’Evaluation de la Santé (ANAES) qui est, depuis 2004, 

rattachée à la Haute Autorité de Santé (HAS). 

Le taux de couverture du dépistage était de 61 % en participation spontanée sur quatre ans (2010-

2013). Le PNDO du cancer du col de l’utérus, mis en place en 2018, a donc pour objectif de rendre 

ce dépistage plus accessible aux femmes et notamment aux populations vulnérables. (7) L’objectif 

final étant de réduire l’incidence du cancer du col et, par extension, d’ici 10 ans, de diminuer de 

30% le nombre de décès qui lui est imputable, en atteignant un taux de couverture du dépistage à 

80%. 

Pour rappel, l’axe 1 du « Plan Cancer 2014-2019 » prévoyait « La généralisation du programme 

national de dépistage du cancer du col de l’utérus ». Par ailleurs, dans un objectif de réduction 

des inégalités d’accès aux dépistages, la ministre des Solidarités et de la Santé a annoncé « la prise 
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en charge à 100 %, sans avance de frais, de l’analyse du test de dépistage pour les femmes n’ayant 

pas réalisé de dépistage depuis plus de trois ans ». (1) 

La Société Française de Colposcopie et Pathologie Cervico-Vaginale (SFCPCV) a réalisé une 

fiche d’information sur le HPV qui indique que plus de 6 300 cancers par an sont liés aux 

papillomavirus humains (HPV). Il est important de souligner que si ces cancers concernent en 

majorité les femmes, près d’un tiers touche les hommes. (19) 

Le dépistage est une priorité de santé publique en France. Depuis 2004, le dépistage du cancer du 

sein se fait par la réalisation d’une mammographie tous les deux ans, chez les femmes âgées de 50 

à 74 ans. Depuis 2009, le dépistage du cancer colo rectal se fait également tous les 2 ans chez les 

femmes et les hommes de 50 à 74 ans avec un test immunologique, qui vise à déceler la présence 

de sang dans les selles. Le FCU dans le dépistage du cancer du col de l’utérus s’inscrit donc dans 

la mise en place d’un troisième dépistage organisé.(20) (21) 

Il concerne les femmes de 25 à 65 ans n’ayant pas réalisé de FCU dans les trois dernières années. 

Le dépistage organisé a donné la preuve de sa supériorité par rapport au dépistage individuel - ou 

spontané -, tant en termes d’efficacité, d’efficience, ainsi que d’équité et d’égalité d’accès à la 

prévention.  (6) 

Les différents moyens mis en œuvres dans le cadre du dépistage organisé consistent à : adresser 

une invitation aux femmes qui n’auraient pas réalisé de dépistage du cancer du col de l’utérus 

depuis plus de trois ans (invitation en « rattrapage ») ; mettre en place des actions spécifiques en 

direction des populations vulnérables (accompagnement au dépistage, médiation sanitaire, auto-

prélèvements, unités mobiles réalisant les dépistages) ; assurer le suivi de l’ensemble des femmes 

dont le résultat du dépistage est positif - c’est-à-dire anormal. Ce sont les centres régionaux de 

coordination des dépistages des cancers qui s’en chargent.  

Les recommandations concernant le dépistage ont aussi évolué avec l’utilisation du test HPV-HR 

en première intention à partir de 30 ans, et la possibilité d’espacer deux tests de 5 ans en cas de 

négativité de celui-ci. (18)  

Entre 25 et 29 ans l’examen cytologique en milieu liquide est recommandé. Il recherche l’existence 

de cellules anormales au niveau de la zone de jonction endocol/exocol. En cas de positivité, un 
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test HPV (test réflexe) sera réalisé sur ce même prélèvement - un second prélèvement serait 

nécessaire en cas de cytologie sur lame. (22) 

Chez les femmes de 30 ans et plus, l’examen cytologique classique est remplacé par le test HPV 

qui consiste à rechercher la présence d’ADN d’HPV à haut risque (HR) car il semble plus efficace 

pour réduire l’incidence du CCU. Le test HPV peut être réalisé 3 ans après le dernier examen 

cytologique dont le résultat serait normal. Le prélèvement est réalisé selon les mêmes modalités 

qu’un FCU. En cas de test HPV négatif, l’intervalle entre deux dépistages peut être allongé jusqu’à 

5 ans - au lieu de 3 ans avec un examen cytologique. (22) 

Avant 30 ans le test HPV n’est pas recommandé car il entrainerait un sur traitement de la 

population âgée 25 à 29 ans qui est fréquemment atteinte d’HPV transitoires.  

Un test HPV par auto-prélèvement vaginal (APV) - avec des kits d’auto-prélèvement - pourra 

probablement être envisagé comme une alternative chez les femmes qui ne se font pas dépister 

régulièrement ou qui sont éloignées du système de soin. Son usage est en cours d’étude.  

 

4. Quelques données épidémiologiques 

En 2018, en France métropolitaine, le nombre de nouveaux diagnostics de CCU par an est estimé 

à 2 920 et le nombre de décès par CCU par an, à 1 117. (8) (Figure 2) 

En 2018, l’âge médian au diagnostic du cancer du col de l’utérus était de 53 ans.  

Il existe une sur-incidence qui dépasse les 10% par rapport à la moyenne nationale sur le pourtour 

méditerranéen (Bouches-du-Rhône, Var, Gard, Hérault) et en Côte-d’Or. 

Les cancers du col de l’utérus touchent donc près de 3000 femmes et causent environ 1100 décès 

chaque année en France. (8) Les taux d’incidence et de mortalité, standardisés sur la population 

mondiale, diminuent depuis 1980, avec cependant une baisse moins rapide depuis 2010. En 

France, l’incidence diminue selon les mêmes tendances. L’âge médian au diagnostic de ce cancer 

est de 51 ans en 2012, contre 63 ans pour le cancer du sein et 75 ans pour le cancer colorectal chez 

la femme.  



11 

 

La survie nette à 5 ans des femmes atteintes de cancer du col de l’utérus tend à se dégrader, passant 

de 68 % pour celles diagnostiquées entre 1989 et 1993 à 63 % pour celles diagnostiquées entre 

2005 et 2010. L’hypothèse évoquée pour expliquer ce phénomène est qu’avec le développement 

du dépistage moins de cancers au stade invasif sont diagnostiqués, mais que ceux restant sont de 

plus mauvais pronostic (cancers non dépistés, cancers de femmes n’effectuant pas de dépistage). 

(8) 

C’est l’un des seuls cancers pour lequel le pronostic se dégrade en France.  

Le mode d’entrée dans le dépistage du cancer du col de l’utérus se fait essentiellement par le biais 

des médecins généralistes, des gynécologues ou des maïeuticiens, car ce sont eux qui assurent le 

suivi gynécologique des femmes.  
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V. Notre étude 

 

1. Matériel et méthode 

a. Population 

La population cible de cette étude était l’ensemble des médecins généralistes installés du 

département de l’Hérault, et référencés par le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de 

l’Hérault (CDOM).  

b. Type d’étude 

Il s’agissait d’une étude transversale descriptive quantitative, par questionnaire prospectif, avec 

réponses courtes (choix multiples ou quelques mots), adressé par mail aux médecins généralistes 

de la région de l’Hérault via le CDOM. 

c. Questionnaire 

Le mode de recueil était présenté sous forme de questionnaire (Figure 3) rédigé via le logiciel de 

création d’enquête en ligne Google Forms. Il comportait 21 questions avec plusieurs réponses 

possibles, centrées sur les pratiques de prévention du cancer du col de l’utérus en médecine 

générale. Il était constitué de quatre parties :  

- La première s’intéressait à la population cible de l’étude et avait pour but de recueillir les 

données socio-démographiques des différents médecins généralistes interrogés ; 

- La seconde explorait les pratiques de dépistage de CCU ; 

- La troisième évoquait la vaccination contre HPV et les recommandations de janvier 2021 ; 

- La quatrième concernait les nouvelles recommandations H AS de juillet 2019 et la mise en 

place du dépistage organisé. 

Le questionnaire était accompagné d’un message stipulant que ce travail était réalisé dans le cadre 

d’une thèse de médecine générale et qu’il serait rapide d’y répondre. Il était précisé que l’anonymat 

des réponses serait garanti et que les participants ne seraient pas rémunérés pour cet exercice. 

Enfin, il était précisé qu’il était envisageable de communiquer les résultats une fois le travail 

achevé. L’anonymat des réponses a été assuré par l’absence d’enregistrement de l’adresse e-mail 

ou IP. 
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Le questionnaire a été testé auprès de quatre médecins généralistes du Languedoc Roussillon avant 

d’aboutir à sa version finale et d’être diffusé. 

Le questionnaire a été envoyé le 2 février 2021 par le CDOM de l’Hérault à 1155 médecins 

généralistes. Il n’y a pas eu de relance contrairement à ce qui était prévu initialement du fait de la 

crise sanitaire qui a grandement sollicité le CDOM. Le questionnaire a été clôturé le 16 mai 2021. 

Il y a donc eu 2 mois et demi de recueil et nous avons récolté 105 réponses. 

d. Analyses statistiques 

A partir de Google Forms, une feuille de calcul Excel a directement été créée. 

Les caractéristiques des patients ont été décrites selon leur nature par moyenne et écart type ou 

effectifs et pourcentages, et ont été comparées selon les variables d’intérêt à l’aide de tests 

paramétriques et non paramétriques. Pour les variables catégoriques, nous avons effectué le test 

paramétrique du chi2 et à défaut le test non paramétrique de Fisher. Pour les variables continues, 

nous avons utilisé le test paramétrique de Student avec une éventuelle correction de Welch et à 

défaut le test non paramétrique de Wilcoxon. Le seuil de significativité retenu est p<0.05. 

Les données ont été analysées à l'aide du logiciel de statistique R version 3.6.2. 

2. Résultats 

a. Taux de participation 

Le questionnaire a été envoyé à 1155 médecins généralistes de l’Hérault. 105 médecins ont 

répondu. Le taux de participation de cette étude était donc de 9,1 %. 
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b. Analyse descriptive 

1) Caractéristiques socio démographie de la population étudiée 

 

Tableau 1 - Caractéristiques des médecins généralistes ayant répondu au questionnaire  

 

 Caractéristiques  Effectifs (N=105) Pourcentage (%) 

Sexe 

 Homme 37 35,2 

 Femme 68 64,8 

Age (années) 

 Moins de 39 42 40 

 Entre 40 et 49 28 26,6 

 Entre 50 et 59 22 21 

 60 et plus 13 12,4 

Années d’expérience 

 Moins de 10 50 47,6 

 Entre 10 et 20 24 22,9 

 Plus de 20 31 29,5 

Type d’exercice 

 Rural + Mixte 44 41,9 

 Urbaine 61 58,1  

 Caractéristiques Effectifs (N=103) Pourcentage (%) 

MSU 

 Non 59 57,3 

 Oui 44 42,7 

            N = nombre de sujets ; MSU = maitre de stage universitaire 

 

Sur les 105 médecins généralistes qui ont répondu à notre étude, 64,8 % étaient des femmes et 

35,2% des hommes. Le sex-ratio était de 1,8 en faveur des femmes. Plus de 66% des participants 

avaient moins de 49 ans, 21% avaient entre 50 et 59 ans, et 12,4% avaient plus de 60 ans. 41,9% 

exerçaient en milieu rural ou mixte, et 58,1% exerçaient en milieu urbain. Sur 103 des médecins 

interrogés 42,7% étaient maitres de stage universitaire. Deux médecins n’ont pas répondu à cette 

question.   
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2) Pratiques de dépistage du CCU 

 

Tableau 2 - Connaissance du dépistage organisé du CCU par les médecins généralistes 

 

Connaissance du DO du CCU  

Effectif  Oui Non 

N = 105 84 (80%) 21 (20%) 

                                    DO = dépistage organisé, CCU = cancer du col utérin 

 

80% des médecins généralistes étaient au courant que le dépistage du cancer du col de l’utérus 

était devenu un dépistage organisé (comme le cancer du sein ou cancer colo rectal). 

Tableau 3 - Dépistage du CCU via invitations et affiches 

 

Dépistage par invitation individuelle ? 

Sexe Effectif  Oui Non p-value 

H + F N = 105 69 (65,7%) 36 (34,3%) 0,023 

Femmes N = 68 51 (75%) 17 (25%)  

Hommes N = 37 18 (48,6%) 19 (51,4%)  

     

Affiches reçues ? 

H + F N = 105 77 (73,3%) 28 (26,7%)  

     

Si reçues, utilisation ? 

H + F N = 82 53 (64,6%) 29 (35,4%)  

                           N= nombre de sujets, H = hommes, F = femmes 

65,7% des médecins généralistes interrogés avaient reçu des patientes se présentant avec une 

invitation individuelle dans le cadre du dépistage organisé du CCU. Il y avait une différence 

statistiquement significative par rapport au sexe (p value = 0,023) : 75% des femmes contre 48,6% 

des hommes, avaient reçu des patientes se présentant avec ce type d’invitation. 73,3 % des 

médecins généralistes avaient reçu des affiches ou prospectus invitant au dépistage du cancer du 

CCU. Quatre-vingt-deux médecins ont répondu à la question sur l’utilisation ou non de ces affiches 

en pratique courante, et 64,6% d’entre eux les utilisaient.  
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Tableau 4 - Raisons de l'absence d'utilisation des affiches d'information 

 

Raisons N n (%)   

Covid 22 5 (22,7%) 

Manque de temps/place 22 5 (22,7%) 

Trop d’informations 22 4 (18,2%) 

Autre 22 8 (36,4%) 

   N = nombre de sujets, n = nombre de réponses 

Vingt-deux médecins ont donné une raison à l’absence d’utilisation de ces affiches :  22,7% 

affichaient surtout des informations en lien avec la crise sanitaire de la Covid 19 ; 22,7% 

manquaient de place ou de temps pour disposer les affiches ; 18,2% ne les utilisaient pas car il y 

avait déjà trop d’informations en salle d’attente. 

Tableau 5 - Pratiques des FCU par les médecins généralistes 

 

Réalisation du FCU par le médecin généraliste ?  

Sexe Effectif (N) Oui systématique Oui si besoin Non p-value 

H + F 105 66 (62,9%) 15 (14,2 %) 24 (22,9%)  

F 68 53 (77,9%) 7 (10,3%) 8 (11,8%) 
0,0001 

H 37 13 (35,1%) 8 (21,6%) 16 (43,3%) 

        N = nombre de sujets, H = hommes, F = femmes 

Concernant la réalisation des FCU par les médecins généralistes : 62,9 % le réalisaient 

systématiquement sauf souhait contraire de la patiente ; 14,2% préféraient adresser leur patiente à 

un partenaire (gynécologue, médecin généraliste, maïeuticien) ; 22,9% ne réalisaient pas ce geste 

en pratique courante. 

Il y avait une différence significative vis-à-vis du sexe (p-value 0,0001) : la majorité des femmes 

médecins généralistes (77,9%) réalisaient elles-mêmes le FCU alors que la majorité des hommes 

médecins généralistes (64,9%) préféraient adresser leur patiente à un partenaire, ou ne pratiquaient 

pas de FCU en pratique courante.  
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Tableau 6 – Partenaires des différents médecins généralistes 

 

 Généraliste  

N = 7 

Gynécologue 

N = 15 

Maïeuticien 

N = 19 

Aucune       

N = 4 

p-

value 

FCU Non 6 (26.1%) 6 (26.1%) 11 (47.8%) 0 (0%) 0,0213 

FCU Oui si besoin 1 (9%) 5 (45.5%) 5 (45.5%) 0 (0%)  

FCU Oui systématique 0 (0%) 4 (36.4%) 3 (27.3%) 4(36.4%)  

 

Pourquoi ? 

Proximité/Facilité accès 2 (14.3%) 4 (28.6%) 8 (57.1%)  0.0822 

Associé/MêmeCabOuMS 4 (50%) 0 (0%) 4 (50%)   

Compétences 1 (7.7%) 7 (53.8%) 5 (38.5%)   

Autres 0 (0%) 1 (50%) 1 (50%)   

   N = nombre de sujets, FCU = frottis cervico utérin 

Quarante-cinq médecins ont indiqué un praticien préférentiel pour réaliser le FCU s’ils ne le 

réalisaient pas eux-mêmes. Parmi les 23 médecins qui ne réalisaient pas les FCU et qui ont indiqué 

un praticien : 47,8% adressaient leurs patientes à un maïeuticien, puis de manière indifférenciée 

26,1% à un médecin généraliste ou 26,1% à un gynécologue. Parmi les 11 médecins qui réalisaient 

les FCU, mais préféraient adresser leurs patientes et qui ont indiqué un praticien : 45,5% les 

orientaient plutôt vers un gynécologue ; 45,5% à un maïeuticien ; 9% vers un confrère médecin 

généraliste. Parmi les 11 médecins qui réalisaient eux même les FCU : 36,4% adressaient à un 

gynécologue et 27,3% à un maïeuticien en cas de besoin. 

Trente-sept médecins ont indiqué les raisons du choix d’un praticien. Il s’agissait de la proximité 

ou de la facilité d’accès (maïeuticien 57,1% puis gynécologue 28,6% puis généraliste 14,3%), du 

fait que ce praticien était associé du cabinet ou qu’il était dans la même maison de santé 

pluriprofessionnelle (MSP) (généraliste et maïeuticien à 50-50%). Enfin, il était choisi pour ses 

compétences (gynécologue 53,8%, maïeuticien 38,5% puis généraliste 7,7%).  
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Tableau 7 – Pratique de la gynécologie en médecine générale  

 

 

 

 

 

 

 

 

                        N = nombre de sujets, FCU = frottis cervico-utérin, dépistage organisé, cancer col utérin 

Dans notre population d’étude, 72,4% n’avait pas de créneaux de consultations spécialement 

dédiés à la gynécologie. Sur 104 médecins ayant répondu à la question concernant le fait d’évoquer 

régulièrement le CCU avec les patientes visées par le dépistage organisé (25 à 65 ans), 97,1% 

estimaient l’évoquer régulièrement en consultation. 69,5 % des médecins généralistes interrogés 

n’avaient pas de possibilité de mise en place d’un rappel concernant le FCU sur leur logiciel 

médical. 96.2 % des médecins interrogés pensaient que cette nouvelle mesure de dépistage 

organisé du CCU allait augmenter le taux de participation au dépistage de ce cancer. 

 

 

 

 

 

 

 

Consultations dédiées à la gynécologie ?  

Effectif  Oui Non 

N = 105 29 (27,6%) 76 (72,4%) 

Dépistage évoqué régulièrement de 25 à 65 ans ?  

Effectif  Oui Non 

N = 105 101 (97,1%)  3 (2,9%) 

Rappel du FCU présent sur le logiciel médical ? 

Effectif  Oui Non 

N = 105 32 (30,5%) 73 (69,5%) 

Le DO augmentera-t-il le taux de participation au 

dépistage du CCU ? 

Effectif  Oui Non 

N = 105 101 (96,2%) 4 (3,8%) 
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3) Vaccination contre le HPV 

 

Tableau 8 – Pratiques de vaccination des médecins généralistes 

 

Favorable à la vaccination ?  

Effectif  Oui Non/NSP 

N = 105 102 (97,1%) 3 (2,9%) 
 

A quel âge proposez-vous de vacciner les jeunes filles ?  

Effectif  

 

11-14 ans 15-19 ans Demande 

spontanée 

N = 105 99 (94,3%) 5 (4,7%) 1 (1%) 
 

Quel vaccin préférentiellement ?  

Effectif  Gardasil 9 Gardasil Cervarix Les trois 

N = 105 95 (90,5%) 4 (3,8%) 2 (1,9%) 4 (3,8%) 
 

Favorable à la vaccination des garçons à partir de 11 ans ? 

Effectif  Oui Non NSP* 

N = 105 91 (86,7%) 3 (2,8%) 11 (10,5%) 
 

Pourquoi ?  

Effectif  

 

Immunité 

Collective 

IST HPV Autre 

N = 83 38 (45,8%) 25 (30,1%) 15 (18,1%) 5 (6%) 

N = nombre de sujets, NSP = Ne sait pas, IST = infection sexuellement transmissible, HPV = human papillomavirus 

Concernant la vaccination contre HPV, 97,1% médecins généralistes interrogés étaient favorables 

à la vaccination et 2,9% ne l’étaient pas ou ne savaient pas. Ils prescrivaient en première intention 

Gardasil 9 à 90,5% puis Gardasil à 3,8% puis Cervarix à 1,9% et les trois de manière indifférenciée 

dans 3,8% des cas. La tranche d’âge à laquelle les médecins proposaient la vaccination aux jeunes 

filles était entre 11 et 14 ans dans 94,3% des cas, entre 15 et 19 ans dans 4,7% des cas. 

Nous nous sommes demandé si les médecins étaient favorables à la vaccination des garçons contre 

l’HPV à partir de 11 ans, car c’est une nouvelle recommandation HAS du 1er janvier 2021. Ils ont 

répondu oui à 86,7%, non à 2,8%, ou qu’ils ne savaient pas dans 10,5% des cas. 
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Quatre-vingt-trois médecins ont précisé les raisons de leur avis. 45,8% évoquaient l’augmentation 

de l’immunité collective en augmentant la couverture vaccinale ; 30,1% indiquaient que l’HPV 

étaient une IST et que les garçons étaient vecteurs (porteurs sains) de l’infection ; 18% indiquaient 

la possibilité de cancers ou de papillomes chez les garçons également. 6% des médecins ont donné 

une réponse différente qui relatait notamment de la difficulté pour eux à convaincre les parents de 

l’utilité de la vaccination pour les garçons.  

4) Nouvelles recommandations HAS juillet 2019 et dépistage 

organisé 

 

Tableau 9 - Connaissance des méthodes de dépistage et avis sur les pratiques actuelles 

 

 

 

 

 

 

N = nombre de sujets, NSP = Ne sait pas, IST = infection sexuellement transmissible, HPV = human papillomavirus 

 

Concernant le dépistage du CCU chez les patientes antérieurement vaccinées contre HPV : 90,5% 

des médecins interrogés ont répondu qu’il fallait faire le FCU de manière classique ; 9,5% ne 

savaient pas ou pensaient qu’il fallait réaliser le dépistage autrement. 70,5% médecins interrogés 

connaissaient les nouvelles recommandations concernant le test HPV à partir de 30 ans ; 29,5% 

ne les connaissaient pas. Pour 85,7% des médecins, le fait de ne pas recevoir les résultats du FCU, 

lorsqu’il était réalisé par un autre praticien, était un frein à la réalisation de ce dernier dans les bons 

délais, selon les recommandations.   

 

Faut-il réaliser un dépistage classique si vaccinée contre HPV ? 

Effectif  Oui Non/NSP 

N = 105 95 (90,5%) 10 (9,5%) 

Nouvelles recommandations, test HPV connues ? 

Effectif  Oui Non 

N = 105 74 (70,5%) 31 (29,5) 

Ne pas recevoir le résultat est-il un frein ?  

Effectif  Oui Non 

N = 105 90 (85,7%) 15 (14,3%) 
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Tableau 10 - Avis des médecins généralistes sur l'auto-prélèvement vaginal 

 

Auto-prélèvement vaginal ? 

Effectif Favorable Pas/Peu favorable Pas d’avis Autres 

N = 96 56 (58,3%) 21 (21,0%) 15 (15,6%) 4 (4,2%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

N = nombre de sujets, SP = sans précision 

Le dépistage du CCU par auto-prélèvement vaginal (APV), apparaît comme l’une des solutions 

pour augmenter le nombre de dépistage du CCU dans les nouvelles recommandations (HAS juillet 

2019) pour les femmes n’ayant pas la possibilité de réaliser un FCU chez un praticien. 

Quatre-vingt-seize médecins ont donné leur avis sur cette nouvelle mesure : 58,3% d’entre eux 

étaient favorables à l’APV ; 21% n’étaient peu ou pas favorables ; 15,6% n’avaient pas d’avis. 

Nous nous sommes ensuite intéressés aux différentes raisons en faveur ou en défaveur de l’APV. 

Soixante-dix-sept médecins ont répondu. Ils étaient favorables à l’APV, car cela pouvait 

augmenter le taux de participation au dépistage du CCU dans 25% des cas, ou car cela pouvait 

entrainer une meilleure acceptabilité de ce test et du dépistage par les patientes dans 23,2% des 

cas. D’autres étaient favorables sous condition dans 17,9% des cas. Les conditions évoquées 

étaient les suivantes : la confirmation d’une bonne efficacité ou sensibilité du test ; un examen 

clinique annuel ; si la patiente refusait la réalisation du FCU par un professionnel de santé, si les 

patientes étaient bien formées au geste.  

Pourquoi ? 

Effectif 

N = 77 

Favorable 

56 

Pas/Peu favorable 

21 

Augmente le 

dépistage 

14 (25%) -  

Acceptabilité 13 (23,2%) -  

Sous condition 10 (17,9%) -  

SP 19 (33,9%) -  

Absence 

d’examen 

-  12 (57,1%) 

Mal fait -  5 (23,8%) 

SP -  4 (19%) 
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Les médecins peu ou pas favorables à l’APV évoquaient le fait que cela privait la patiente d’un 

examen clinique gynécologique - qui amenait à une discussion autour du CCU, à faire de la 

prévention, ou permettait de visualiser des lésions lors de la réalisation du FCU- dans 57,1% des 

cas, ou que le test risquait d’être mal fait et donc d’entrainer des faux négatifs dans 23,8% des cas.  

 

Tableau 11 – Actions pour favoriser le dépistage du CCU 

 

Actions pour favoriser le dépistage du CCU ? 

Actions Effectif N = 73 

Campagne d’information 25 (34,3%) 

Améliorer DO 24 (32,9%) 

Résultat FCU / DMP 9 (12,3 %) 

Consultation obligatoire 6 (8,2%) 

Autre 9 (12,3%) 

CCU = cancer du col utérin, N = nombre de sujets, DO = dépistage organisé, DMP = dossier médical partagé 

 

Nous avons demandé aux médecins généralistes de citer des actions qui pourraient les aider dans 

leur mission de santé publique de prévention du cancer du col de l’utérus, afin de favoriser son 

dépistage. Nous avons obtenu 73 réponses.  

34,3% des médecins souhaiteraient une campagne publique d’information sur le dépistage et la 

vaccination (via les médias, les réseaux sociaux, la télévision ou encore dans les collèges pour la 

vaccination) ; 32,9% ont suggéré des idées qui visaient à améliorer ou renforcer le DO déjà mis 

en place (gratuité de la consultation chez le praticien qui réalise le FCU, mettre en pratique les 

APV ou renforcer l’envoie des invitations par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 

au dépistage) ; 12,3% souhaiteraient recevoir le résultat du FCU de manière systématique ou qu’il 

apparaisse dans le Dossier Médical Partagé (DMP) ; 8,2% des médecins interrogés souhaiteraient 

la mise en place d’une consultation obligatoire de prévention. 
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VI. Discussion 

 

1. Synthèse des principaux résultats  

Cette étude qui évalue les pratiques des médecins généralistes de l’Hérault sur les différentes 

thématiques en lien avec la prévention du cancer du col de l’utérus, a mis en évidence plusieurs 

points. 

Les MG étaient largement favorables à la mise en place du PNDO du CCU (96,5%). Ils étaient 

aidés par les invitations individuelles reçues par les patientes et par les affiches informatives. 

Toutefois, plus d’un tiers des médecins n’utilisaient pas ces affiches. Les raisons principales 

étaient : le contexte sanitaire lié au Covid, le manque de temps ou de place ou la peur d’une 

surcharge d’information. 20% des médecins de notre étude n’avaient pas connaissance de la mise 

en place du PNDO. 

La plupart des médecins interrogés (62,9%) réalisaient eux-mêmes les FCU, principalement chez 

les femmes MG (77,9%). Dans le cas contraire le maïeuticien était le partenaire de choix (42,2%) 

suivi du gynécologue (33,3%). Les nouvelles recommandations concernant le test HPV à partir de 

30 ans étaient bien connues de notre population d’étude, bien que, 29,5% ne les connaissaient pas. 

La vaccination des jeunes filles était majoritairement bien réalisée. Les MG utilisaient Gardasil 9 

(90,5%) à l’âge de 11 à 14 ans (94,3%). Les MG de notre étude étaient en majorité favorables à la 

vaccination des garçons du même âge (86,7%). Les arguments principaux étaient de favoriser 

l’immunité collective, faire diminuer les contaminations liées aux rapports sexuels, et diminuer 

les cancers HPV induits chez les hommes ou la présence de condylomes.  

Concernant l’auto-prélèvement vaginal, la majorité (58,3%) était favorable à l’APV pour 

augmenter le dépistage ou pour augmenter l’acceptabilité du dépistage, mais certains émettaient 

la condition d’un examen gynécologique. Les arguments avancés par les médecins peu favorables 

était l’absence d’examen ou la crainte d’un test mal réalisé (entrainant des faux négatifs). 

Nous avons identifié 4 actions qui pourraient favoriser le dépistage du CCU : des campagnes 

publiques d’informations, l’amélioration du PNDO, le fait de recevoir les résultats du FCU ou de 

les inscrire dans le DMP, créer une consultation obligatoire de prévention. 
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2. Etude des résultats 

 

a. Pratiques de dépistage du CCU 

D’après la CPAM de l’Hérault, le taux de dépistage du cancer du col de l’utérus, au 30 septembre 

2021, calculé par la Caisse nationale de l’Assurance Maladie (CNAM) est de 51,53% pour 

l’Hérault et 51,67% pour la France. Cela ne correspond pas à l’objectif des 80 % visés par le « Plan 

Cancer 2014-2019 ». 

L’une des nouvelles mesures du dépistage organisé du CCU est l’envoi d’une lettre d’invitation, 

adressée par le Centre Régional de Coordination des Dépistages des Cancers en Occitanie 

(CRCDC-OC), à toutes les femmes de 25 à 65 ans n’ayant pas réalisé de frottis depuis plus de 3 

ans. Cela permet une prise en charge à 100% de l’examen cytologique et du test HPV réalisés au 

laboratoire (mais pas de la consultation chez le praticien). (23) 

La majorité des MG interrogés (65,7%) avaient reçus des patientes se présentant avec une 

invitation individuelle au dépistage. Cela permet d’affirmer que cette mesure du dépistage organisé 

est bien mise en place, et peut être une aide supplémentaire à la bonne réalisation du dépistage du 

CCU.  

Les affiches et prospectus semblent être de bons moyens pour inciter au dépistage. En effet, 73,3% 

des MG interrogés en ont reçu et la plupart (64,6%) les utilisaient. Toutefois, près d’1/3 des MG 

interrogés ne les utilisaient pas. Selon les résultats de l’étude, les raisons de l’absence d’utilisation 

des affiches et prospectus étaient les suivantes : le choix d’afficher des informations en lien avec 

la crise sanitaire de la Covid 19 dans 22,7% des cas ; un manque de place ou de temps pour afficher 

les informations dans 22,7% des cas ; le fait d’avoir déjà trop d’informations en salle d’attente 

dans 18,2% des cas. On peut en déduire que la crise sanitaire de la Covid 19 a pu avoir un impact 

négatif sur le dépistage et sur la prévention du CCU.  

80% des médecins interrogés étaient au courant de l’existence de ce dépistage organisé du CCU 

tandis que 20% d’entre eux n’étaient pas informés. Ce pourcentage nous paraît relativement 

important si l’on prend en compte le fait que la mesure existe depuis mai 2018. Les médecins ne 

peuvent pas promouvoir la participation au dépistage organisé s’ils ne disposent pas de 

l’information. 
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62,9% des MG interrogés réalisaient eux même le FCU de leur patiente. Les MG qui réalisaient 

les FCU étaient en majorité des femmes, tandis que ceux qui adressaient leur patiente étaient en 

majorité des hommes. 

Il aurait été intéressant de demander aux médecins qui ne réalisaient pas le FCU eux-mêmes d’en 

détailler les raisons.  

Dans une étude intitulée : « Etat des lieux de la pratique du frottis cervico-utérin par les médecins 

généralistes de Picardie » datée de 2017, (24) les principaux motifs de non-réalisation de FCU par 

le MG étaient : le manque de temps à 63,8% ; le fait que les praticiens préféraient diriger leurs 

patientes vers d’autres professionnels de santé à 53,2 % ; le manque de formation ou l’incapacité 

à réaliser les FCU à 23,40%. 

Les autres motifs étaient : une rémunération insuffisante ; une trop grande réticence de la part des 

patientes ; ou encore des MG ayant peu d’intérêt pour la pratique de la gynécologie.  

Cette étude présentait un taux de réalisation de FCU par les MG picards interrogés de 60,60%. Ce 

chiffre se rapproche du résultat de notre étude (62,9%). La majorité des médecins réalisant des 

frottis étaient des hommes à 55,6% contrairement à notre étude où la majorité des femmes 

réalisaient elles-mêmes les FCU (77,9%). 

Les médecins ne réalisant pas les FCU adressaient leur patiente à un partenaire qui pouvaient être, 

par ordre de fréquence : un maïeuticien (42,2%) ; un gynécologue (33,3%) ; un confrère 

généraliste qui réalise les FCU (15,6%). Mais ce praticien préférentiel était différent selon si le 

médecin réalisait les FCU ou non. En effet les MG ne réalisant pas les FCU adressaient dans un 

premier temps à un maïeuticien, alors que les MG qui les réalisaient si besoin mais préféraient 

adresser leur patiente choisissaient de manière égalitaire un maïeuticien ou un gynécologue. Enfin, 

ceux qui réalisaient le FCU mais adressaient leur patiente en cas de désir de la patiente les 

adressaient plutôt à un gynécologue.  

Depuis la promulgation de la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HSPT) du 21 juillet 2009 (25,26), 

en particulier son article XX, les maïeuticiens sont autorisés à pratiquer les FCU. Ils apparaissent 

désormais comme des praticiens de choix pour les MG qui ne pratiquent pas les FCU eux-mêmes. 

Ils sont choisis majoritairement pour des raisons de proximité, d’accessibilité ou du fait d’une 

association dans une MSP. Les gynécologues restent principalement choisis pour leurs 

compétences supplémentaires : colposcopie, biopsie, conisation, gestes chirurgicaux en cas de 

nécessité.  
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Dans la thèse sur les pratiques de FCU en Picardie (24), les médecins picards qui ne réalisaient 

pas les FCU adressaient dans un premier temps aux gynécologues, puis aux laboratoires, puis aux 

maïeuticiens, puis à un confrère médecin généraliste réalisant des frottis. Nous n’avons pas 

proposé de réaliser le FCU au laboratoire dans notre questionnaire mais il est vrai qu’il est possible 

de faire cet examen directement au laboratoire sur prescription médicale.  

Lorsque nous avons interrogé les médecins généralistes de manière plus globale, sur leur façon de 

pratiquer la gynécologie : 72,4% n’avaient pas de créneaux dédiés à la gynécologie. Cela 

n’empêchait pas que 97,1% des MG estimaient évoquer régulièrement le dépistage du cancer du 

col de l’utérus avec leur patiente. 69,5% des MG interrogés n’avaient pas de possibilité de rappel 

de frottis sur leur logiciel médical alors que cela pourrait être utile. 96,2% des MG étaient 

convaincus que les mesures du dépistage organisé du CCU allaient augmenter le taux de 

participation au dépistage du CCU. Les MG sont donc très favorables à cette nouvelle mesure. 

Avec ces réponses, nous pouvons déduire que les MG se sentent impliqués dans la prévention du 

CCU mais n’y consacrent pas pour autant une consultation dédiée. Cela pourrait faire l’objet d’une 

consultation spécifique, de prévention globale, à mettre en place par la CPAM avec une cotation 

qui pourrait être différente d’une consultation classique. Elle pourrait englober une discussion 

autour des dépistages du cancer du sein, du col de l’utérus (pour les femmes) et du cancer colo 

rectal, ainsi qu’éventuellement un point sur les vaccinations Diphtérie Tétanos Poliomyélite (DTP) 

à faire à 45 et 65 ans. Une consultation de prévention pourrait également avoir lieu dès 11 ans pour 

effectuer le vaccin de rappel Diphtérie Tétanos Coqueluche Poliomyélite (DTcP), et aborder le 

sujet de la vaccination HPV en présence de l’enfant concerné et de ses parents. 

La thèse réalisée chez les MG picards aborde les éléments qui pourraient inciter les médecins 

généralistes à réaliser les FCU. Nous y retrouvons le souhait de consultation dédiée au dépistage 

(34%), le fait de rendre ce dépistage organisé (31,9%) et le fait que l’acte soit mieux rémunéré 

(29,8%). (24) 

En dehors du cadre de la médecine générale, la CPAM a mis en place, le 29 décembre 2020, un 

examen de prévention en santé (EPS) qui est destiné aux personnes de plus de 16 ans, éloignées 

du système de santé et en situation de précarité. Cet examen a vocation à compléter l’action du 

médecin traitant et permet notamment de faire le point sur les différents vaccins, dépistages etc. 

L’EPS est totalement pris en charge par la CPAM et peut être un moyen complémentaire de 
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prévenir du CCU. Dans l’Hérault et le Gard deux antennes existent : l’une à Béziers et l’autre 

antenne à Nîmes. Au total il existe 85 centres d’examen de santé (CES) en France. (27) 

b. La vaccination contre HPV 

Le vaccin contre l’HPV existe depuis 2007 et le dernier vaccin en date, Gardasil 9, est 

commercialisé en France depuis la fin 2018. Les recommandations de vaccination contre HPV par 

Gardasil 9, chez les filles entre 11 et 14 ans, sont bien connues de notre population d’étude. 90,5% 

des MG utilisent le vaccin Gardasil 9 ; 94,3% le proposent à l’âge recommandé - c’est-à-dire entre 

11 et 14 ans - ; 4,7% le proposent entre 15 et 19 ans. Seul le Gardasil 9 est désormais recommandé 

pour débuter toute nouvelle vaccination chez les filles et les garçons. 

En 2018, tous les pays d’Europe ont introduit la vaccination contre les HPV dans leurs programmes 

nationaux : soit dans le cadre de recommandations incluant les filles et les garçons (Allemagne, 

Autriche, Belgique, Croatie, Danemark, Estonie, Irlande, Italie, Liechtenstein, Norvège, 

République tchèque, Royaume-Uni), soit uniquement chez les filles. (12) Dans plusieurs pays 

d’Europe, il existe un programme de vaccination en milieu scolaire. (9) Ceci permettrait 

d’augmenter la couverture vaccinale et de réduire les inégalités socio-économiques car il n’y aurait 

pas d’avance de frais lors de la vaccination. 

En avril 2019, la ministre Agnès Buzyn a désigné la Guyane et la région Grand-Est pour réaliser 

des expérimentations concernant la vaccination HPV sur une durée de 3 ans. En Guyane, (28) les 

mesures en cours sont : la formation des professionnels de santé et des établissements scolaires, 

une campagne vaccination gratuite dans les collèges, des séances d’information auprès des parents. 

Dans la région Grand-Est, (29) les différentes mesures sont : la formation des professionnels 

susceptibles de vacciner, un rattrapage vaccinal dans les collèges, une invitation de rappel envoyée 

aux parents.  En Nouvelle Calédonie, (30) une campagne vaccinale dans les collèges est proposée 

gratuitement aux jeunes filles de 12 ans depuis 2015.  

Le rapport HAS indique que « la vaccination des garçons est perçue très favorablement par les 

médecins généralistes qui la citent comme le principal levier pour augmenter la couverture 

vaccinale. Recommander cette vaccination sans considération de genre et d'orientation sexuelle 

facilitera la proposition vaccinale ». (31)  

Dans notre étude, 97,1% des MG sont favorables à la vaccination HPV en général et 86,7% des 

médecins généralistes interrogés sont favorables à la vaccination des garçons contre l’HPV. 
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Ces résultats sont concordants avec l’étude du 2 septembre 2019, menée par la HAS et l’Institut 

National du Cancer, sur 300 MG : « 94 % des MG sont favorables au vaccin contre les HPV » ; 

« 84 % des MG recommanderaient la vaccination aux garçons si elle apparaissait dans le 

calendrier vaccinal. De plus, 88 % des médecins qui ne recommandent pas systématiquement cette 

vaccination aux filles seraient plus enclins à le faire si l’extension aux garçons était 

recommandée ». (32) 

13,3% des MG interrogés ne savent pas s’ils sont favorables ou non à cette nouvelle 

recommandation qui date du 1er janvier 2021.  

Nous avons demandé les raisons pour lesquelles les MG étaient favorables ou défavorables à la 

vaccination des garçons. Cette question a reçu 83 réponses mais les réponses justifiaient 

majoritairement un choix favorable à cette vaccination.  

Nous nous sommes intéressés aux réponses défavorables. Pour les MG ayant répondu « 

défavorable » (2,8% soit 3 MG), tous ont fourni une justification : « plus difficile à faire accepter 

aux parents » ; « peu d’intérêt des garçons » ; « manque d’intérêt en prévention individuelle donc 

difficultés des parents et surtout de la famille d’adhérer à cette vaccination chez le garçon ». Il est 

utile de rappeler que les garçons sont aussi sujets aux condylomes et à d’autres cancers (pénis, 

sphère Oto-Rhino-Laryngologique). 

Dans notre étude, pour ceux ayant répondu qu’ils ne savaient pas s’ils étaient favorables ou 

non (10,5% soit 11 MG), seulement 4 ont donné une justification : « le problème de cette 

vaccination c’est que ça n’empêche pas de faire les frottis donc de convaincre les personnes est 

plus délicate », « éviter les contaminations », « je me questionne sur la façon de le présenter aux 

adolescents et à leurs parents, je manque de formation…de temps aussi », « garçons porteurs 

sains ».  

Chez les MG qui ne savaient pas s’ils étaient favorables ou non, et qui ont donné une justification, 

nous avons recueilli deux réponses qui étaient plutôt en faveur de la vaccination des garçons et 

deux réponses qui reflétaient la difficulté à convaincre une population déjà réticente aux vaccins 

en général et qui évoquaient également un manque de formations et d’informations.  

Le remboursement du vaccin contre HPV pour les jeunes filles a été effectif à partir de juillet 2007. 

La couverture vaccinale chez les filles de 14 à 18 ans en 2008, était de 38,2 % pour une dose et de 

23% pour un schéma complet. (33) En 2018, le taux de couverture vaccinale chez les jeunes filles 
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était de 29 % pour une dose et de 24 % pour le schéma complet, soit bien inférieur à l’objectif de 

60 % du « Plan Cancer 2014-2019 ». (34) 

Dans l’étude menée par la HAS et l’Institut National du Cancer, qui a interrogé les parents : « 38 

% des parents vaccineraient leur fils si la vaccination était recommandée et 42 % d’entre eux 

hésiteraient ». Les principaux freins des parents étaient : « la crainte des effets secondaires », le 

fait que pour eux la « vaccination inciterait à avoir des rapports sexuels précoces » et que « les 

risques de contracter une maladie grave sont moins importants pour les garçons » que pour les 

filles. (32) 

Il est important de rappeler aux parents que le vaccin est sûr, et que de nombreuses études 

internationales ont démontré l’absence de lien entre la vaccination et la survenue de maladies auto-

immunes - telles que le syndrome de Guillain-Barré, les Scléroses en plaques ou les Maladies 

inflammatoires de l’intestin. (31) 

Dans notre étude, les raisons en faveur de la vaccination des garçons principalement mises en 

avant étaient : l’augmentation de l’immunité collective en augmentant la couverture vaccinale 

(45,8%), le fait que l’HPV est sexuellement transmissible et que les garçons sont vecteurs (porteurs 

sains) de l’infection (30,1%), et la possibilité de cancers ou de papillomes chez les garçons 

également (18%). 

Du coté des parents, dans l’étude HAS citée ci-dessus, (32) les principales raisons choisies pour 

vacciner les garçons étaient les suivantes : « protéger leur fils contre les cancers liés aux HPV » 

(65 %), « protéger les garçons aussi bien que les filles » (36 %) et « réduire la transmission des 

infections HPV » (34 %). Ceci est très intéressant car nous retrouvons les mêmes arguments que 

chez les médecins de notre étude mais avec des taux de pourcentage différents selon les arguments. 

Les MG ayant répondu au questionnaire sont donc majoritairement bien informés des objectifs de 

la vaccination des garçons, qui regroupent toutes les raisons évoquées précédemment et pourront 

ainsi argumenter de manière éclairée cette nouvelle recommandation auprès des jeunes patients 

masculins et de leurs parents. En effet l’un des principaux freins à la vaccination, identifié par la 

HAS, était l’absence de proposition de cette vaccination. (9) Les médecins généralistes ne doivent 

donc plus hésiter à proposer la vaccination par Gardasil 9.  

Enfin, « la HAS estime que cet élargissement de la vaccination anti-HPV aux garçons, au-delà de 

la protection conférée aux garçons vaccinés, permettrait aussi, sous réserve d’une couverture 
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vaccinale suffisante, de freiner la transmission des papillomavirus au sein de la population 

générale, de mieux protéger les filles et femmes non vaccinées, et enfin de mieux protéger les 

garçons et hommes quelle que soit leur orientation sexuelle. La vaccination universelle permettrait 

également d’atteindre plus facilement les HSH en évitant toute stigmatisation, à un âge où leur 

préférence sexuelle n’est soit pas connue (par l’individu et son entourage), soit, pas affirmée ». 

(31) 

c. Nouvelles recommandations HAS de juillet 2019 et mise en 

place du dépistage organisé 

Quatre-vingt-dix virgule cinq pourcent des MG interrogés ont répondu qu’il fallait réaliser le 

dépistage du CCU de manière classique chez les patientes vaccinées contre HPV dans le passé, ce 

qui correspond aux recommandations. En effet, le fait d’être vacciné ne dispense pas d’un 

dépistage par FCU de manière classique et il est important de continuer à réaliser massivement les 

deux actes. 

La grande majorité des MG répondant à l’étude (70,5%) connaissaient les nouvelles 

recommandations sur le test HPV à partir de 30 ans, qui devraient permettre d’espacer deux frottis 

de cinq ans en cas de test HPV négatif. Ce taux de 70,5% était proche des 62,9% des MG qui 

réalisaient eux-mêmes leur frottis. Le nombre de médecins qui réalisaient eux même les FCU et 

qui connaissaient ces nouvelles recommandations : 81,8% des médecins qui réalisaient les FCU 

systématiquement connaissaient les recommandations sur le test HPV. 

Nous pouvons nous demander si ce nouveau délai de cinq ans entre deux prélèvements ne va pas 

augmenter le taux de patientes perdues de vue dans le dépistage du CCU. Le fait de recevoir une 

invitation individuelle suffira-t-il à compenser ce délai plus long ? 

Dans les freins largement identifiés par les médecins généralistes, au bon déroulement du 

dépistage du CCU, 85,7% des MG interrogés ont estimé que le fait de ne pas recevoir le résultat 

du FCU en était un. Dans la conférence de presse de la HAS concernant les évolutions du dépistage 

du cancer du col de l’utérus du 15 novembre 2010 (35) nous retenons que : « Le retour 

d’information vers le médecin traitant (transmission des résultats des tests de dépistage, en 

particulier lorsque ceux-ci ont été effectués sans consultation préalable du médecin traitant, et de 

confirmation diagnostique par le professionnel de santé concerné) est actuellement peu effectif 

bien qu’il constitue une obligation conventionnelle depuis 2005 y compris dans le cadre du 

dispositif d’accès spécifique à certains spécialistes ». (25) 
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Dès lors, nous pouvons nous poser la question suivante : pourquoi cette obligation n’est pas 

réellement mise en place en pratique ?  

La HAS recommande donc une remise des résultats : au prescripteur du test, à la patiente, au 

médecin traitant et à la structure de gestion. 

D’après la HAS, selon les recommandations de juillet 2019 : l’auto-prélèvement vaginal est vu 

comme une alternative au FCU par un professionnel de santé (36) car la possibilité de réaliser un 

test HPV sur un APV permettrait : de faciliter le dépistage des femmes qui ne se font jamais 

dépister ou qui ne se font pas dépister selon le rythme recommandé et d’améliorer la couverture 

du dépistage. L’APV serait proposé à partir de 30 ans, aux femmes non dépistées ou 

insuffisamment dépistées, mais il n’est pas encore effectif.  

Nous avons interrogé les MG sur la mise en place d’un dépistage du CCU par APV, 96 médecins 

ont donné leur avis. Les résultats indiquaient que : 58,3% d’entre eux étaient favorables à l’APV, 

21% n’étaient peu ou pas favorables et 15,6% n’avaient pas d’avis. 

Plus de la moitié des médecins interrogés (58,3%) étaient favorables à l’APV car cela pouvait 

augmenter le taux de participation au dépistage du CCU dans 25% des cas, ou car cela pouvait 

entrainer une meilleure acceptabilité de ce test et du dépistage par les patientes dans 23,2% des 

cas. D’autres MG étaient favorables sous conditions dans 17,9% des cas. Les conditions évoquées 

étaient les suivantes : la confirmation d’une bonne efficacité ou sensibilité du test ; un examen 

clinique annuel ; si la patiente refusait la réalisation du FCU par un professionnel de santé ; si les 

patientes étaient bien formées au geste.  

Les médecins peu ou pas favorables à l’APV évoquaient le fait que cela privait la patiente d’un 

examen clinique gynécologique - qui amenait à une discussion autour du CCU, à faire de la 

prévention, ou permettait de visualiser des lésions lors de la réalisation du FCU - dans 57,1% des 

cas, ou que le test risquait d’être mal fait et donc d’entrainer des faux négatifs dans 23,8% des cas.  

Dans une thèse intitulée « Analyse des facteurs d’adhésion au dépistage du cancer du col de 

l’utérus dans la région Occitanie » écrite par Laura Satger en juin 2018 (37), les différentes études 

françaises sur l’APV sont abordées. Plusieurs études sont évoquées : en Indre et Loire en Mars 

2012 « l'envoi à domicile d'un un kit d'APV est plus efficace et coût-efficace qu'une lettre de 

relance pour augmenter la participation au dépistage du CCU parmi des femmes non 

dépistées. » (38), à Tours une étude qui compare l’APV par rapport à un écouvillon en milieu 
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liquide pour la détection de HPV-HR et montre que l’APV est une méthode performante, à 

Marseille en 2016 une étude montre l’efficacité de l’APV chez les patientes issues de milieux 

défavorisés et ne participants pas au programme de dépistage, une autre étude affirme que l’APV 

et le FCU montre une bonne concordance des résultats dans 93,1% des cas. 

D’après les différents résultats évoqués dans les études évoquées ci-dessus, un taux supplémentaire 

aux alentours de 20% pourrait être obtenu avec l’envoi de kit d’APV. Il pourrait être envoyé en 

seconde relance de la lettre de relance actuellement instaurée par le dépistage organisé.  

Dans l’étude de Laura Satger réalisée chez 356 patientes de l’Aude et de l’Hérault, les patientes 

étaient largement favorables à la réalisation d’un APV (80,3%). Cela rejoint l’argument de la 

bonne acceptabilité de l’APV par les patientes, évoqué par nos médecins généralistes. 

Dans une étude d’août 2020 (38) intitulée « Apport de l’Auto prélèvement Vaginal détectant les 

Papillomavirus pour promouvoir le dépistage du Cancer du Col de l’utérus de femmes en situation 

de précarité en France » qui étudiait le FCU vs l’APV, chez les femmes défavorisées nous notons 

que la «  disponibilité d’un kit d’APV-HPV permettait de favoriser l’accès au dépistage du CCU 

des femmes en situation de précarité en France. Néanmoins, le nombre élevé de perdues de vue 

post- test HPV positif limitait le bénéfice de cette stratégie de dépistage ». 

Les médecins sont majoritairement favorables à cette nouvelle mesure qui n’est pas encore mise 

en place. Toutefois, des interrogations et des réticences persistent. L’APV semblerait être très bien 

accepté par les patientes mais il faudrait être très vigilant concernant les potentielles perdues de 

vue en cas de test positif.  

Concernant les différentes actions identifiées par les MG pour les aider dans leur rôle de santé 

publique dans le dépistage du CCU, plusieurs grandes actions ont été mises en évidence. 34,3% 

souhaitaient une campagne publique d’information ; 32,9% évoquaient des idées pour renforcer le 

DO déjà mis en place ; 12,3% évoquaient à nouveau l’absence de communication des résultats du 

FCU ou le fait qu’il n’apparaissait pas dans le DMP et 8,2% souhaitaient une mise en place d’une 

consultation obligatoire de prévention. 

L’absence de communication des résultats du FCU ou le fait qu’il n’apparaissait pas dans le DMP 

et la mise en place d’une consultation obligatoire de prévention, ont été abordés dans des 

paragraphes précédents.  
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Deux campagnes publiques d’information évoquées dans le rapport HAS de décembre 2019 

(9) ont été retrouvées récemment :  

Le 16 aout 2021, une campagne médiatique à la radio. Une voix off prononçait les mots suivants 

« Papillomavirus… c’est joli, c’est léger ça évoque les prairies et les fleurs sauvages. Pourtant 

les infections à Papillomavirus touchent environ 80% de la population sexuellement active, 

femmes et hommes confondus. Les infections à Papillomavirus sont le plus souvent sans symptôme 

et éliminées spontanément par l’organisme. Cependant dans certains cas elles peuvent provoquer 

différents types de cancers. Environ 6300 nouveaux cas par an en France. Le papillomavirus n’est 

pas un virus de plus sans conséquence. Informez-vous ».  

Une autre campagne de prévention médiatique par vidéo à la télévision a été retrouvée sur le site 

actu.orange.fr le 18 janvier 2021 pour inciter les jeunes à se vacciner contre le papillomavirus. 

Dans un premier temps des adolescents y parlent de leur sexualité puis une voix prononce les mots 

suivants : « Aujourd’hui ils en parlent, mais avant tout contact sexuel la seule façon d’éviter les 

cancers liés au papillomavirus chez l’homme et la femme est de vacciner des 11 ans nos filles et 

nos garçons ». 

Nous pouvons nous demander si ces campagnes médiatiques ont eu un impact positif sur la 

vaccination des enfants ou sur les demandes de dépistage par FCU. Certains patients sont-ils venus 

en consultation avec des interrogations à la suite de ces deux campagnes médiatiques ?  

Ces campagnes d’information pourraient être renforcées par des actions de prévention dans les 

collèges, car c’est la population visée par la vaccination. Une campagne vaccinale dans les collèges 

pourrait-elle avoir lieu auprès d’une population française réticente aux vaccins ?  

Plusieurs généralistes ont évoqué la possibilité d’un rappel sur le smartphone ou la création d’une 

application santé. Effectivement, une application spécifique à la prévention pourrait être mise en 

place avec les dates de rappels de vaccins ainsi que les différents dépistages à réaliser. Les résultats 

pourraient être intégrés ou non à cette application. Cela poserait la question du traitement 

confidentiel des données de santé, mais le gouvernement a montré ses capacités de réactivité et 

d’inventivité avec l’application « TousAntiCovid ». 

Concernant les mesures visant à renforcer le dépistage organisé du CCU déjà mis en place, les MG 

évoquent l’importance du courrier de relance, souhaitent que les kits d’APV soient utilisables en 
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pratique, proposent la gratuité de la consultation lors la réalisation du FCU - car le tiers payant ne 

concerne actuellement que la partie analyse en laboratoire. 

 

3. Bilan méthodologique et limites de l’étude 

 

a. Les forces 

1) Taux de participation 

Le conseil départemental de l’ordre des médecins de l’Hérault nous a indiqué qu’il y avait 

1305 médecins généralistes exerçant à titre libéral dans l’Hérault.  

Notre questionnaire a été envoyé à 1155 médecins généralistes et 105 ont répondu. Cela 

représente un taux de participation de 9,1% ce qui est satisfaisant. 

2) Originalité de l’étude 

La thématique traitée est actuelle et s’ancre dans les nouvelles recommandations qui font suite au 

« Plan Cancer 2014-2019 ». Nous n’avons pas retrouvé d’étude interrogeant les médecins 

généralistes sur l’ensemble des pratiques de prévention du cancer du col de l’utérus depuis la mise 

en place des nouvelles recommandations qui concernent : la vaccination des garçons entrée en 

vigueur depuis le 1 er janvier 2021 ; le dépistage du cancer du col de l’utérus qui s’inscrit depuis 

l’arrêté du 4 mai 2018 dans un programme national de dépistage organisé ; la mise en pratique du 

test HPV depuis les recommandations HAS de Juillet 2019 (39) (18) et la possibilité d’un dépistage 

par auto-prélèvement vaginal - bien que celui-ci ne soit pas encore utilisé en pratique. 

b. Les limites 

Représentativité de notre population d’étude 

Notre population d’étude n’est pas représentative de la population des médecins généralistes de 

France en 2020.  

En 2020, la part des femmes médecins généralistes en France était de 50.4%. Notre étude 

comprenait 64,8% de femmes ce qui est supérieur à la moyenne nationale.  
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Concernant l’âge des médecins généralistes en France : il y avait 24,1% de MG de moins de 40 

ans et 25,9% de plus de 60 ans. Dans notre étude il y avait 40% de médecins âgés de moins de 39 

ans, 12,4% de médecins âgés de plus de 60 ans. Notre population est donc globalement plus jeune 

que la moyenne nationale. 

En 2020, une féminisation chez les jeunes médecins généralistes de moins de 39 ans en France a 

été constatée : les femmes représentaient 59% des médecins généralistes de moins de 39 ans. (40) 

Dans notre étude les femmes de moins de 39 ans représentaient 48,5% de la population ce qui était 

inférieur à la moyenne nationale.  

Nous n’avons pas pu obtenir d’informations récentes et précises concernant la démographie de la 

population des MG de l’Hérault. 

La dernière étude démographique datant de 2015 retrouvait une moyenne d’âge de 52,2 ans. La 

proportion de MG de plus de 60 ans était de 22,5%, et de moins de 40 ans 14,7%. Les femmes 

MG de moins de 40 ans représentaient 63% des effectifs.(41) 

Notre population d’étude était globalement, plus jeune que la population des MG de l’Hérault en 

2015, et les femmes MG de moins de 40 ans étaient sous représentées. 

c. Les biais 

1) Biais de sélection 

Nous constatons un biais de volontariat : cela signifie que les praticiens ayant répondu à notre 

questionnaire étaient susceptibles d’être plus impliqués dans le suivi gynécologique car plus 

intéressés par ce sujet. 

42,7% des MG de notre étude étaient maitres de stage universitaires. Ces médecins ont un statut 

universitaire et un devoir de formation des internes. Nous pouvons donc supposer que ces 

praticiens se tiennent d’avantage informés des dernières recommandations.  

Les 105 MG ont répondu dans l’ensemble, à tout le questionnaire. Toutefois, certaines questions 

ont reçu moins de réponses, notamment les questions qui induisaient des réponses ouvertes – donc 

la rédaction de phrases courtes. Le format du questionnaire ne permettait pas d’exclure des 

participants selon la réponse précédente (par exemple les questions 9 à 9 ter - Figure 3) ce qui a 

pu entrainer des difficultés d’interprétation des résultats. Aucun questionnaire n’a été exclu. 
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2) Biais d’interprétation 

Pour les variables catégoriques, nous avons interprété la réponse donnée sous forme de phrases 

courtes des MG pour les inclure dans l’une ou l’autre des catégories qui ressortait, et ainsi les 

regrouper pour l’analyse statistique (Question 7 ter, 9 ter, 16 bis, 19 et 21). La réponse « autre » 

incluait les résultats qui n’avaient pas pu être inclus dans l’une des catégories majoritaires. 

d. Temps de recueil 

Un temps de recueil plus long aurait peut-être permis d’obtenir un nombre de réponse plus 

important.  
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VII.  Conclusion 

 

La prévention du cancer du col de l’utérus en France n’a cessé d’évoluer avec la mise en place : 

du PNDO depuis mai 2018, du test HPV dans les recommandations HAS de juillet 2019 et de la 

vaccination des garçons depuis le 1 er janvier 2021. Le dépistage par auto-prélèvement vaginal est 

pour l’instant en cours d’étude, mais plusieurs études ont démontré son efficacité sur 

l’augmentation du taux de dépistage et la bonne acceptabilité des patientes.  

Les médecins généralistes sont favorables à ces nouvelles mesures et se sentent concernés par la 

prévention du cancer du col de l’utérus. Ils sont désignés comme des interlocuteurs de choix dans 

la lutte contre le CCU et sont les premiers à pouvoir informer les patientes, les parents et les 

enfants. L’information des patients par le médecin généraliste reste le premier levier pour favoriser 

la prévention de ce cancer.  

Des actions sont encore possibles pour renforcer la prévention telles que : les campagnes publiques 

d’information ; des campagnes vaccinales en milieu scolaire ; le renforcement du programme de 

dépistage déjà mis en place, avec par exemple la possibilité d’une consultation pour le prélèvement 

qui serait aussi prise en charge à 100% sans avance de frais ; la réception systématique des résultats 

des FCU par le médecin traitant ; la mise en place d’une consultation basée entièrement sur la 

prévention à différents âges de la vie (11 ans, 25 ans, 45 ans qui sont des âges de rappels 

vaccinaux).   

La participation massive des médecins généralistes et le soutien constant des institutions publiques 

sont essentiels pour augmenter la prévention du cancer du col de l’utérus. 

 

 

 

 

 

 



38 

 

VIII. Bibliographie  

 

1.  Cinquième rapport au président de la République - Plan cancer 2014-2019, où en est-on ? 

[Internet]. [cité 15 oct 2019]. Disponible sur: https://www.e-cancer.fr/Plan-cancer/Plan-cancer-

2014-2019-priorites-et-objectifs/Plan-cancer-2014-2019-ou-en-est-on/Cinquieme-rapport-au-

president-de-la-Republique#toc-axe-4-optimiser-le-pilotage-et-les-organisations-pour-une-

meilleure-efficience-en-y-associant-pleinement-les-personnes-malades-et-les-usagers-du-syst-

me-de-sant- 

2.  Arrêté du 4 mai 2018 relatif à l’organisation du dépistage organisé du cancer du col de 

l’utérus [Internet]. Disponible sur: 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036877136 

3.  Haute Autorité de Santé. Recommandations pour le dépistage du cancer du col de l’utérus 

en France [Internet]. 2010; Saint-Denis La Plaine. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/jcms/c_1009772/fr/etat-des-lieux-et-recommandations-pour-le-depistage-du-cancer-du-

col-de-l-uterus-en-france 

4.  Stratégies de dépistage du cancer du col de l’utérus en France en 2009 - Note de cadrage 

[Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 15 oct 2019]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/jcms/c_797169/fr/strategies-de-depistage-du-cancer-du-col-de-l-uterus-en-france-en-

2009-note-de-cadrage 

5.  Adeline Ricoup. Comment le médecin traitant peut-il améliorer la participation des femmes 

au dépistage du cancer du col de l’utérus par le frottis cervico-utérin ?. Sciences du Vivant [q-bio]. 

2015. ffdumas-01730724f. 18 déc 2015;142.  

6.  Données épidémiologiques sur le cancer du col de l’utérus [Internet]. [cité 23 mars 2020]. 

Disponible sur: https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/cancer_col_uterus__connaissances.pdf 

7.  DGS_Anne.M, DGS_Anne.M. Papillomavirus humains (HPV) et cancer du col de l’utérus 

[Internet]. Ministère des Solidarités et de la Santé. 2020 [cité 23 mars 2020]. Disponible sur: 

http://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/article/papillomavirus-humains-hpv-

et-cancer-du-col-de-l-uterus 



39 

 

8.  Article - Bulletin épidémiologique hebdomadaire [Internet]. [cité 26 mars 2020]. 

Disponible sur: http://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2019/22-23/2019_22-23_1.html 

9.  Haute Autorité de santé. Élargissement de la vaccination  contre les papillomavirus aux 

garçons. déc 2019;177.  

10.  Infections à Papillomavirus humains (HPV) [Internet]. [cité 23 mars 2020]. Disponible sur: 

https://vaccination-info-service.fr/Les-maladies-et-leurs-vaccins/Infections-a-Papillomavirus-

humains-HPV 

11.  Vaccins anti-HPV : la couverture française et internationale [Internet]. REVUE GENESIS. 

[cité 30 mars 2020]. Disponible sur: https://www.revuegenesis.fr/vaccins-anti-hpv-la-couverture-

francaise-et-internationale/ 

12.  La vaccination contre les infections liées aux papillomavirus humains (HPV) pour prévenir 

les cancers - Agents infectieux [Internet]. [cité 15 nov 2021]. Disponible sur: https://www.e-

cancer.fr/Professionnels-de-sante/Facteurs-de-risque-et-de-protection/Agents-

infectieux/Prevenir-les-cancers-lies-aux-HPV 

13.  Papillomavirus humains (HPV) : la vaccination est étendue aux garçons [Internet]. [cité 17 

août 2021]. Disponible sur: https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14650 

14.  Vacciner tous les garçons contre les papillomavirus ? La HAS met en consultation publique 

un projet de recommandation vaccinale [Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 30 mars 2020]. 

Disponible sur: https://www.has-sante.fr/jcms/p_3116003/fr/vacciner-tous-les-garcons-contre-

les-papillomavirus-la-has-met-en-consultation-publique-un-projet-de-recommandation-vaccinale 

15.  Informations sur les vaccins | Société Française de Colposcopie et de Pathologie Cervico-

Vaginale [Internet]. [cité 26 mars 2020]. Disponible sur: http://www.societe-

colposcopie.com/grand-public/informations-sur/informations-sur-les-vaccins 

16.  Budd AC, Brotherton JML, Gertig DM, Chau T, Drennan KT, Saville M. Cervical 

screening rates for women vaccinated against human papillomavirus. Med J Aust. 1 sept 

2014;201(5):279‑82.  

17.  État des lieux et recommandations pour le dépistage du cancer du col de l’utérus en France 

[Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 15 oct 2019]. Disponible sur: https://www.has-



40 

 

sante.fr/jcms/c_1009772/fr/etat-des-lieux-et-recommandations-pour-le-depistage-du-cancer-du-

col-de-l-uterus-en-france 

18.  Évaluation de la recherche des papillomavirus humains (HPV) en dépistage primaire des 

lésions précancéreuses et cancéreuses du col de l’utérus et de la place du double immuno-

marquage p16/Ki67 [Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 31 août 2020]. Disponible sur: 

https://www.has-sante.fr/jcms/c_2806160/fr/evaluation-de-la-recherche-des-papillomavirus-

humains-hpv-en-depistage-primaire-des-lesions-precancereuses-et-cancereuses-du-col-de-l-

uterus-et-de-la-place-du-double-immuno-marquage-p16/ki67 

19.  Fiches d’information patientes | Société Française de Colposcopie et de Pathologie 

Cervico-Vaginale [Internet]. [cité 13 déc 2021]. Disponible sur: https://www.societe-

colposcopie.com/professionnels-de-sante/fiches-dinformation-patientes 

20.  CAB_Solidarites, CAB_Solidarites. Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé, 

annonce la mise en place d’un troisième programme national de dépistage : le dépistage du cancer 

du col de l’utérus [Internet]. Ministère des Solidarités et de la Santé. 2021 [cité 3 mai 2021]. 

Disponible sur: https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-

presse/article/agnes-buzyn-ministre-des-solidarites-et-de-la-sante-annonce-la-mise-en-place-d 

21.  Lamirand M. La réalisation du dépistage du cancer du col de l’utérus par frottis cervico-

utérin est-elle associée à la réalisation du dépistage du cancer du sein et colorectal chez les femmes 

de 50 à 65 ans ? : étude ancillaire de l’essai PaCUDALH-Gé [Thèse d’exercice]. [2018-...., 

France]: Université de Lille; 2018.  

22.  Dépistage du cancer du col de l’utérus : le test HPV recommandé chez les femmes de plus 

de 30 ans [Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 31 août 2020]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/jcms/p_3069063/fr/depistage-du-cancer-du-col-de-l-uterus-le-test-hpv-recommande-

chez-les-femmes-de-plus-de-30-ans 

23.  Le dépistage du cancer du col de l’utérus – CRCDC-OC [Internet]. [cité 6 déc 2021]. 

Disponible sur: https://occitanie-depistagecancer.fr/depistage-du-cancer-du-col-de-luterus/ 

24.  Adriansen H. État des lieux de la pratique du frottis cervico-utérin par les médecins 

généralistes de Picardie. 20 juin 2017;78.  



41 

 

25.  La pratique du frottis cervico-utérin (FCU) par les sages-femmes libérales (enquête 

descriptive) | Gynéco Online [Internet]. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: https://www.gyneco-

online.com/sage-femme/la-pratique-du-frottis-cervico-uterin-fcu-par-les-sages-femmes-

liberales-enquete 

26.  Article 86 - LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires - Légifrance [Internet]. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000020879795 

27.  Examen de prévention en santé [Internet]. [cité 5 oct 2021]. Disponible sur: 

https://www.ameli.fr/assure/sante/assurance-maladie/prevention-depistages/examen-prevention-

sante 

28.  Expérimentation vaccination HPV en milieu scolaire : le recteur et la directrice générale de 

l’ARS se félicitent que la Guyane ait été retenue par le ministère [Internet]. [cité 18 janv 2022]. 

Disponible sur: https://www.guyane.ars.sante.fr/experimentation-vaccination-hpv-en-milieu-

scolaire-le-recteur-et-la-directrice-generale-de-lars-se 

29.  Améliorer la couverture vaccinale contre le HPV en Grand-Est : une formation est proposée 

aux médecins et sages-femmes [Internet]. [cité 18 janv 2022]. Disponible sur: https://www.grand-

est.ars.sante.fr/ameliorer-la-couverture-vaccinale-contre-le-hpv-en-grand-est-une-formation-est-

proposee-aux 

30.  Vaccination anti-HPV - Santé pour tous [Internet]. [cité 18 janv 2022]. Disponible sur: 

https://www.santepourtous.nc/les-thematiques/cancer-du-col-de-l-uterus/vaccination 

31.  Recommandation sur l’élargissement de la vaccination contre les papillomavirus aux 

garçons [Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/jcms/p_3116022/fr/recommandation-sur-l-elargissement-de-la-vaccination-contre-les-

papillomavirus-aux-garcons 

32.  Vaccination contre les HPV : enquête de perception auprès des médecins généralistes et 

des parents - Actualités [Internet]. [cité 15 nov 2021]. Disponible sur: https://www.e-

cancer.fr/Actualites-et-evenements/Actualites/Vaccination-contre-les-HPV-enquete-de-

perception-aupres-des-medecins-generalistes-et-des-parents 



42 

 

33.  SPF. Estimation des couvertures vaccinales en secteur libéral à travers l’échantillon 

généraliste des bénéficiaires en France, 2004-2009 [Internet]. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: 

https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/vaccination/estimation-des-

couvertures-vaccinales-en-secteur-liberal-a-travers-l-echantillon-generaliste-des-beneficiaires-

en-france-2004-2009 

34.  Papillomavirus : la vaccination recommandée pour tous les garçons [Internet]. Haute 

Autorité de Santé. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/jcms/p_3147966/fr/papillomavirus-la-vaccination-recommandee-pour-tous-les-garcons 

35.  Quelles évolutions du dépistage du cancer du col de l’utérus recommandées par la HAS 

[Internet]. [cité 8 nov 2021]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/upload/docs/application/pdf/2010-

11/conf_presse_quelles_evolutions_du_depistage_du_cancer_du_col_2010-11-15_14-40-

48_666.pdf 

36.  Évaluation de la recherche des papillomavirus humains (HPV) en dépistage primaire des 

lésions précancéreuses et cancéreuses du col de l’utérus et de la place du double immuno-

marquage p16/Ki67 [Internet]. [cité 15 nov 2021]. Disponible sur: https://www.has-

sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-07/synthese_hpv.pdf 

37.  Laura Satger. Analyse des facteurs d’adhésion au dépistage du cancer du col de l’utérus 

dans la région Occitanie. Médecine humaine et pathologie. 2018. ffdumas-03245888.  

38.  SPF. L’auto-prélèvement vaginal est une méthode efficace pour augmenter la participation 

au dépistage du cancer du col de l’utérus : un essai randomisé en Indre-et-Loire. Numéro 

thématique. Vers la généralisation du dépistage organisé du cancer du col de l’... [Internet]. [cité 

29 nov 2021]. Disponible sur: https://www.santepubliquefrance.fr/centre-val-de-loire/l-auto-

prelevement-vaginal-est-une-methode-efficace-pour-augmenter-la-participation-au-depistage-du-

cancer-du-col-de-l-uterus-un-essai-randomise 

39.  Dépistage du cancer du col de l’utérus : le test HPV-HR recommandé chez les femmes de 

plus de 30 ans [Internet]. Haute Autorité de Santé. [cité 15 nov 2021]. Disponible sur: 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3192618/fr/depistage-du-cancer-du-col-de-l-uterus-le-test-hpv-

hr-recommande-chez-les-femmes-de-plus-de-30-ans 



43 

 

40.  Atlas démographie médicale 2020 [Internet]. [cité 4 oct 2021]. Disponible sur: 

https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-

package/analyse_etude/1grhel2/cnom_atlas_demographie_medicale_2020_tome1.pdf 

41.  La démographie médicale [Internet]. Conseil National de l’Ordre des Médecins. 2019 [cité 

8 nov 2021]. Disponible sur: https://www.conseil-national.medecin.fr/lordre-medecins/conseil-

national-lordre/demographie-medicale 

42.  HPV - Arbres décisionnels [Internet]. IHP Group. 2020 [cité 13 déc 2021]. Disponible sur: 

https://ihp-group.fr/hpv-arbres-decisionnels/ 

 

 

 

 

 

 



44 

 

IX. Annexes  

 

Figure 1 : Couverture vaccinale (%) du vaccin HPV chez les jeunes filles pour au moins une dose 

à 15 ans et pour le schéma complet à 16 ans et à 20 ans, France 2008-2018 

 

 

Figure 2 : Chiffres clés concernant les cancers du col de l'utérus en France métropolitaine, entre 

2008 et 2019 
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Figure 3 : Questionnaire de l'étude 
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Figure 4 : Affiche informative du CRCDC-OC sur le dépistage du CCU (23) 
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Figure 5 : Recommandation HAS juillet 2019 dépistage CCU (42) 
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Résumé 

Pratiques actuelles de prévention du cancer du col de l’utérus chez 

les médecins généralistes de l’Hérault 
 

Introduction : La prévention du cancer du col de l’utérus (CCU) passe à la fois par la vaccination qui 

s’étend depuis janvier 2021 aux garçons, et par le dépistage par FCU qui s’inscrit dans un programme 

national de dépistage organisé depuis l’arrêté du 4 mai 2018. Ces nouvelles recommandations font suite au 

plan cancer 2014-2019 qui vise une couverture vaccinale de 80% et une couverture de dépistage de 60%. 

Le médecin généraliste est un acteur essentiel au bon déroulement de cette prévention car il est en première 

ligne devant les patients. 

 

Objectifs : Evaluer les pratiques actuelles de prévention du CCU (prévention primaire avec la vaccination 

et secondaire avec le dépistage) en médecine générale, dans l’Hérault.  

 

Méthode : Etude transversale descriptive quantitative, par questionnaire prospectif, avec réponses courtes 

(choix multiples ou quelques mots), adressé par mail aux médecins généralistes de la région de l’Hérault 

via le CDOM. Le recueil a duré 2 mois et demi. 

 

Résultats : 105 médecins généralistes (MG) ont répondu au questionnaire.  

65,7% des médecins généralistes ont reçu des patientes se présentant avec une lettre d’invitation au 

dépistage. 73,3% des MG avaient reçu des affiches et prospectus informatifs sur le CCU, mais 35,4% ne 

les utilisaient pas à cause de la Covid, d’un manque de temps ou de place, ou parce qu’il y avait déjà trop 

d’information en salle d’attente. 80% des MG connaissaient l’existence du PNDO du CCU. 

Une majorité des MG 62,9% réalisaient eux-mêmes les FCU, en particulier chez les femmes 77,9%. S’ils 

ne les réalisaient pas les MG adressaient d’abord à un maïeuticien, puis de manière égale à un gynécologue 

ou un autre MG. Ceux qui les réalisaient mais dont la patiente préférait être adressée orientaient d’abord 

vers un gynécologue puis vers un confrère MG. Les maïeuticiens étaient choisis plutôt pour leur proximité, 

les généralistes lorsqu’ils étaient dans la même MSP ou le même cabinet et les gynécologues du fait de 

leurs compétences supplémentaires. 

72,4% des MG n’avaient pas de consultations dédiées à la gynécologie, mais 97,1% estimaient évoquer 

régulièrement le dépistage avec leur patientes, 69,5% n’avaient pas de rappel sur leur logiciel, 96,5% des 

MG étaient favorables à la mise en place du PNDO. 

Concernant la vaccination : 97,1% étaient favorables à la vaccination HPV avec 90,5% qui utilisaient le 

Gardasil9 préférentiellement, en le proposant à l’âge de 11 à 14 ans dans 94,3% des cas ce qui correspond 

aux recommandations. Les MG étaient tout à fait favorables à la vaccination des garçons dans 86,7% des 

cas et mettaient en avant l’immunité collective, la transmission sexuelle ou le risque de condylome et de 

cancers chez l’homme également.  

90,5% des MG savaient qu’il fallait réaliser un FCU de manière classique même après avoir été vacciné, 

70,5% connaissaient les nouvelles recommandations sur le test HPV à partir de 30 ans, 85,7% estimaient 

que le fait de ne pas recevoir les résultats du FCU était un frein à la réalisation du FCU dans les bons délais.  

58,3% des MG étaient favorables à l’APV, 21% n’étaient peu ou pas favorables, 15,6% n’avaient pas 

d’avis.  

Nous avons identifié 4 actions qui pourraient favoriser le dépistage du CCU : des campagnes publiques 

d’informations, l’amélioration du PNDO, le fait de recevoir les FCU ou les mettre dans le DMP, créer une 

consultation obligatoire de prévention.  

 

Conclusion : La prévention du cancer du col de l’utérus ne cesse de s’améliorer. Les MG sont favorables 

à ces nouvelles mesures et se sentent concernés. Mais il reste encore des actions possibles pour les aider 

dans leur rôle d’interlocuteur de choix dans la lutte contre le CCU. 

 

MOTS-CLES : Dépistage, Vaccination, Cancer Col Utérus, Auto-prélèvement vaginal, HPV  


